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Introduction





Les guerres de la Révolution et de l’Empire ont vu la naissance d’une correspondance militaire de masse. Y concourent l’expansion démographique de la fin du XVIIIe siècle, les progrès de l’instruction, mais surtout l’apparition de la conscription et l’utilisation d’armées dont le nombre de soldats dépasse tout ce que l’Europe avait connu jusqu’alors.

De nombreuses lettres de cette époque subsistent tant dans les collections publiques que dans les mains des particuliers. L’importance des événements vécus par les militaires du temps et le développement de la légende napoléonienne jouent sans doute un rôle dans la transmission de ces modestes écrits. Il faudra attendre la Première Guerre mondiale pour qu’un phénomène comparable se retrouve.

Depuis les dernières décennies du XIXe siècle, il n’est sans doute pas de publication historique qui n’ait reproduit le texte de lettres de militaires du Consulat et du Premier Empire. Les plus importantes de ces revues n’ont le plus souvent publié que ceux des textes qui apportaient un témoignage sur les événements vécus. Ce type de correspondance est-il représentatif de l’ensemble des lettres qui circulaient à cette époque ? Nous ne le pensons pas. Les nombreux militaires issus des milieux pauvres et sans instruction n’y sont pas ou peu représentés. Leur manière d’appréhender la vie à l’armée, leurs préoccupations n’apparaissent que rarement. C’est pour cette raison qu’au lieu de présenter des lettres soigneusement choisies, nous avons décidé de publier une série de documents issus pour la plupart des archives conservées à Liège (Archives de l’État à Liège), sans sélection basée sur les sujets abordés par leurs auteurs. Un même texte peut donc évoquer des thèmes divers. C’est aussi pour mieux représenter l’image de cette correspondance que nous n’avons effectué aucune coupure dans les écrits ici présentés. À l’exception d’une mère de militaire, les auteurs sont tous des conscrits incorporés ou en voie de l’être.

Toutes les lettres reproduites dans cet ouvrage proviennent d’un seul département : celui de l’Ourthe. Ce nom n’évoquera probablement rien dans l’esprit de la majorité de nos lecteurs. Le département de l’Ourthe, créé au moment de l’annexion des Pays-Bas autrichiens et de la principauté de Liège (1er octobre 1795) par la République française, disparut à la chute du Premier Empire et survit aujourd’hui en tant que structure administrative sous le nom de « province de Liège » au sein du Royaume de Belgique.

Les Archives de l’État à Liège possèdent une importante collection de lettres. Avant la dernière guerre mondiale, 1 183 originaux ont été retrouvés et classés par un archiviste, Émile Fairon, qui, avec l’aide d’un avocat liégeois, Henry Heuse, publia des extraits de ces documents dans un livre paru en 1936. Une partie de cette correspondance a été volée et vendue. Nos recherches nous ont cependant permis de retrouver de nombreuses lettres, en partie publiées dans ce volume1.

Comment se fait-il que pareille quantité de lettres de militaires, pour la plupart adressées aux familles, se trouvent dans des archives publiques ? Un grand nombre d’entre elles a été communiqué à la préfecture afin de prouver la présence d’un conscrit sous les aigles. Elles auraient dû être restituées à leurs destinataires, mais l’administration liégeoise n’a pas suivi. Nous avons également repris des textes adressés aux autorités civiles et militaires par des conscrits, lorsque nous avons estimé que leur intérêt historique le justifiait.

Pour bien comprendre cette correspondance, il est nécessaire de connaître au moins sommairement quelques éléments que l’on pourra approfondir par la consultation des livres d’Alain Pigeard2.


La conscription

La conscription est instaurée par la loi Jourdan-Debrel du 17 thermidor an VI (5 septembre 1798). Elle entre en vigueur en l’an VII et, en France, sera abolie par le roi Louis XVIII en 1814. En principe, tous les jeunes Français doivent y participer. À l’origine, les plus jeunes conscrits de la classe convoquée doivent partir, sans autre possibilité d’exemption que l’infirmité. Rapidement, des aménagements sont apportés. Les principaux sont la possibilité de se faire remplacer et le tirage au sort. Le tirage au sort se fait entre les jeunes gens d’un canton, au chef-lieu du canton d’abord, puis au chef-lieu du département. Les départs à l’armée se font dans un premier temps par une « loterie » au moyen de cailloux blancs ou noirs, puis à partir de l’an XIII par des billets sur lesquels sont inscrits des chiffres. L’ordre des numéros obtenus par les conscrits détermine l’ordre des départs, après qu’aient été éliminés les hommes placés dans la réserve, ajournés ou exemptés.

Le service militaire est de huit ans, chaque année de guerre comptant double. Le gouvernement peut, en cas de nécessité, garder les hommes sous les armes. Environ 25 % des conscrits ont été libérés pendant la paix d’Amiens. Ensuite, jusqu’en 1814, la seule manière légale de quitter les rangs de l’armée sera la mort ou la réforme pour invalidité. Quelques militaires ont bénéficié de congés exceptionnels.

L’instauration de l’Empire amène d’autres aménagements : le fils aîné de parents âgés de plus de 71 ans, l’aîné d’une veuve, le frère d’un militaire en activité de service, mort ou réformé pour invalidité contractée à l’armée sont placés dans la réserve et ne seront en fait appelés que lors des levées de 1813. Sont définitivement exemptés les réformés pour infirmité, les conscrits mariés avant l’appel et les étudiants se préparant à la prêtrise. Des artistes et les étudiants destinés à certaines professions peuvent aussi être exemptés par le gouvernement. Jusqu’en 1811, les réformés pour taille insuffisante sont définitivement exemptés, mais dans les dernières années de l’Empire, ils peuvent être ajournés pour un nouvel examen à la levée suivante. Si le motif qui a permis le placement dans la réserve ou l’exemption disparaissent, le conscrit redevient appelable. L’existence d’un frère enrôlé volontaire ne permet le placement au fond de la réserve qu’à partir de 1812.

La taille requise pour être soldat ne cessera de diminuer : 1, 625 m jusqu’en l’an XII ; 1, 549 m jusqu’en 1813 ; 1, 495 m lors des dernières levées de 1813. Ne pas être compris dans une levée ne permet pas au conscrit de se considérer comme sauvé, car jusqu’en 1813 les hommes ayant tiré au sort depuis 1806 vont être régulièrement convoqués. Les sénatus-consulte du 9 octobre et du 20 novembre 1813 reviennent jusqu’aux classes de l’an XI. En ce qui concerne le département de l’Ourthe, le préfet refusera de reprendre les listes d’avant 1809, considérant qu’il s’agirait d’un travail inutile.

Le conscrit appelé peut se faire remplacer par un homme, français, de moins de 35 ans, libre d’obligations militaires. Il peut s’agir d’un conscrit de la réserve, mais si ce dernier est convoqué, le remplacé devra fournir un autre remplaçant ou partir lui-même. En langage de l’époque, on parle de « suppléé » (celui qui se fait remplacer) et de « suppléant » (celui qui remplace). Pendant deux ans, le suppléé est responsable du suppléant et si celui-ci déserte, il est tenu de partir immédiatement ou de fournir un nouveau suppléant dans les quinze jours. On peut aussi échanger son numéro avec un conscrit placé plus loin sur la liste. Il s’agit alors de la « substitution ». Celui qui échange est le « substitué », celui qui accepte de partir est le « substituant ». À mesure que se succèdent les levées, de plus en plus gourmandes en hommes, les prix vont monter. En 1798, il est possible de trouver un remplaçant pour 300 francs, et les contrats mentionnent même parfois la possibilité pour le remplacé de se faire rembourser partiellement si la guerre dure moins de six mois. À la fin de l’année 1813, la difficulté de trouver un suppléant est telle que des conscrits ont été obligés de débourser jusqu’à 6 000 francs3 pour décider un de ses rares concitoyens disponibles à marcher à sa place.




Les attestations

Les familles devaient fournir des certificats de présence au corps :

1° Pour obtenir le placement dans la réserve, d’un frère de militaire en activité ;

2° Pour prouver la présence sous les aigles régimentaires d’un conscrit accusé d’être réfractaire ou déserteur.

Les certificats à produire devaient avoir moins de trois mois et émaner du dépôt du régiment. Si tous lesdits dépôts étaient situés sur le territoire de l’Empire, les réponses pouvaient être difficiles à obtenir : lors de certaines campagnes les bataillons de guerre étaient inaccessibles (Espagne, Russie) ; le sort des conscrits n’était pas toujours connu car ils pouvaient être morts, prisonniers, déserteurs. Parfois le régiment ne répondait pas immédiatement, mais le départ des conscrits se faisait à une date proche et il n’était pas possible d’obtenir un sursis. Une fois sous les armes, le militaire ne pouvait plus se faire remplacer que très exceptionnellement. La fourniture d’une lettre récente écrite par le soldat, ou par une de ses connaissances le mentionnant, permettait de différer le départ jusqu’à l’arrivée du certificat réglementaire.

Les autorités civiles et militaires rencontraient beaucoup de difficultés pour établir des listes fiables de réfractaires et de déserteurs. Pour échapper aux recherches de la gendarmerie ou des colonnes mobiles, beaucoup de réfractaires se réfugiaient dans les départements voisins. S’ils étaient arrêtés ils devraient en principe être renvoyés dans leur département d’origine afin d’y être conscrits. Telle n’était pas toujours le cas. Parfois, arrêtés, ils étaient directement envoyés dans les dépôts où étaient concentrés les réfractaires : Charlemont, Fort Lillot, Flessingue, Walcheren, Wesel pour les départements de la 25e division militaire. La mortalité était très forte dans certains de ces camps situés dans des régions malsaines sujettes aux épidémies de fièvre typhoïde.

Il faut également signaler que les erreurs étaient nombreuses dans les registres matricule de certains régiments, en particulier pour ce qui concerne la graphie des patronymes, mais aussi que des omissions pouvaient se produire et que des soldats n’y étaient pas inscrits ou l’étaient parfois des années après leur incorporation.

Le problème de la désertion était aussi très important. Les conséquences pour les familles en étaient parfois désastreuses. En effet, la famille était solidaire du conscrit déserteur. Or, dans nombre de cas, le déserteur était condamné à une amende de 1 500 francs et à une peine de cinq à sept ans de boulet. La plupart des soldats venaient de milieux relativement modestes, les jeunes gens des milieux aisés ayant les moyens de se payer un remplaçant. La condamnation pour désertion entraînant souvent la saisie et la vente des biens familiaux, il importait donc de prouver la présence du conscrit au régiment. L’examen des registres-matricule conservés à Vincennes nous a permis de constater l’existence d’un grand nombre de désertions très courtes. Celles-ci étaient généralement suivies de deux jugements par le conseil de guerre. Le premier, par contumace, condamnait le déserteur à des peines lourdes, le second après son arrestation, prononçait fréquemment l’acquittement, parfois avec l’obligation pour le déserteur de prêter un serment de fidélité. La comparaison entre les jugements relevés dans les registres et ceux qui furent notifiés à la préfecture de l’Ourthe montrent que toutes les désertions ne furent pas signalées aux autorités civiles, mais aussi que le second jugement acquittant le militaire (et donc prouvant sa présence à l’armée) n’est pas toujours arrivé au département. Ajoutons encore pour ce qui concerne ce point, qu’après l’amnistie décrétée en 1810, une chasse impitoyable aux insoumis (réfractaires et déserteurs) fut ouverte et que les militaires rayés des registres pour « longue absence à l’hôpital » furent tous poursuivis comme déserteurs alors qu’il existait de fortes probabilités pour qu’ils soient morts4.

La notion de déserteur a évolué : au début de la conscription, on était déserteur si l’on s’absentait après la revue de départ au chef-lieu du département. À partir de l’an XIII, on est déserteur si l’on quitte le régiment après l’incorporation, les fuyards en route étant désormais poursuivis comme réfractaires.

Signalons encore qu’il était très difficile de prouver la présence à l’armée des hommes faits prisonniers par l’ennemi, dont le sort était bien souvent inconnu des cadres du régiment. Dans tous ces cas, les familles tentaient de réunir des éléments à présenter à la préfecture afin d’obtenir un sursis pour le conscrit appelé ou la suspension des poursuites à leur encontre. La lettre jouait un rôle important comme élément de preuve.




Le nombre de militaires

Le département de l’Ourthe, annexé par la France en octobre 1795 et évacué le 21 janvier 1814, était, avant l’annexion, composé de territoires appartenant à diverses principautés ou le service militaire était inconnu. Les habitants servaient cependant volontairement dans diverses armées comme mercenaires. On les retrouvait principalement dans les forces de l’Autriche, des Pays-Bas, de la Prusse et de la France, où un régiment, le Royal liégeois, accueillait nombre de citoyens de la principauté de Liège.

Il est difficile de dire combien d’habitants du département de l’Ourthe furent incorporés dans les armées de la République française puis de l’Empire. L’examen des documents relatifs à la conscription laisse l’historien perplexe. Ceux que nous pouvons consulter aux Archives de l’État à Liège, ne permettent de se faire qu’une vague idée du nombre de conscrits incorporés dans les régiments avant la proclamation de l’Empire. Le système d’appel des jeunes gens, à partir de la levée de l’an XIII, ne cessera de se perfectionner et nous pouvons tout au moins chiffrer la quantité d’hommes fournis à l’armée et établir des listes de conscrits considérés comme réfractaires, fuyards, omis, ainsi que des déserteurs signalés à l’administration préfectorale. Le nombre d’hommes fournis à chaque levée n’est jamais exactement conforme à ce qui était demandé par le ministère de la guerre. En effet, il arrivait que le préfet désigne un nombre supérieur de conscrits à ce qui lui était demandé en raison des nombreux fuyards attendus. De plus, les réfractaires arrêtés étaient incorporés dans divers régiments sans être nécessairement déduits du chiffre d’hommes à fournir par le département. Il faut encore ajouter que les enrôlés volontaires ne sont pas comptabilisés dans les levées jusqu’en 1812. De plus, la comparaison entre les chiffres des hommes incorporés dans différents régiments et le relevé des noms dans les registres-matricule conservés au Service Historique de la Défense à Vincennes, montre qu’il existe une différence importante entre le chiffre théorique d’hommes incorporés et ce que l’on peut établir avec certitude.

Deux exemples suffiront :

Sur les 1 350 hommes envoyés au 26e régiment de ligne de l’an XII à 1808, 120 n’ont laissé aucune trace dans lesdits registres, et ce, alors quelques-uns d’entre eux sont signalés comme morts dans ce régiment par des actes de décès dans les archives de la préfecture5. Les noms manquants ne figurent pas non plus dans les listes de fuyards en route ni de réfractaires.

Sur les 710 hommes théoriquement arrivés à la 98e demi-brigade d’infanterie de ligne pendant les ans XI et XII, 113 n’apparaissent pas dans le registre du régiment, sans être signalés comme fuyards et sans que nous ayons trouvé leur trace au 92e de ligne, « héritier » de la 98e demi-brigade, ni dans d’autres régiments.

Que sont devenus les conscrits manquants ? Ont-ils fui ? Sont-ils présents au régiment sans avoir été immatriculés ? Ont-ils été envoyés dans d’autres unités de l’armée ? Nombre d’entre eux semble n’être jamais revenus dans leur village natal.

Les contingents où les chiffres du bureau militaire de Liège et celui des incorporations vérifiées correspondent rarement de manière totale. Il faut cependant remarquer que la situation s’améliorera constamment de l’an XIII à 1812, pour connaître une nouvelle dégradation importante lors de l’appel d’octobre 18136, en raison de la hâte avec laquelle furent faites les désignations.

Il est aussi à noter que le pays, qui avait fourni de nombreux enrôlés volontaires aux armées des puissances voisines, ne fournit plus qu’un petit nombre de ceux-ci. Les enrôlements se font souvent quelques jours avant le tirage au sort. Les volontaires pouvaient choisir leur régiment, aussi les demandes sont importantes pour la Compagnie de réserve du département de l’Ourthe. L’entrée dans cette unité permettait de rester (au moins pour quelque temps) à Liège. Son effectif n’était que de 117 hommes, mais le ministre de la guerre y prélevait de temps à autre des soldats destinés à compléter les régiments de ligne. Les autres régiments choisis sont ceux dont le dépôt est à Liège ou dans des villes voisines, ainsi que ceux dans lesquels ont été incorporées des connaissances et amis.

Les suppléants (généralement dits improprement remplaçants) font partie de la levée et doivent théoriquement porter au régiment le nom de la personne substituée7.

Ces réserves faites, nous avons relevé8 :










	An XIII

	679 conscrits

	18 enrôlés

	8 armuriers9




	An XIV

	1 119

	28

	28




	180610

	838

	61

	45




	1807

	1978

	19211

	55




	1808

	1857

	17

	42




	1809

	1874

	23

	38




	1810

	288

	20

	1




	1811

	1608

	56

	33




	1812

	3 09712

	85

	33




	1813

	5 40813

	145

	101




	TOTAL

	18746

	645

	405








Le nombre de militaires morts à l’armée est difficile (sinon impossible) à établir. Nous avons cependant tenté d’en faire une évaluation, créant de toutes pièces un « nécrologue » départemental.

Pour ce faire, nous avons utilisé les actes de décès conservés dans les archives de la préfecture, les registres du SHD et l’état-civil des communes du département, sans compter les renseignements fournis par des généalogistes.

Malheureusement, nous sommes loin de pouvoir donner des résultats probants. En effet, les obstacles se dressant sur la route du chercheur sont nombreux :

1° Les actes de décès parvenus à la préfecture sont loin de représenter l’ensemble des morts à l’armée. Les régiments faisaient souvent parvenir les documents aux maires, si l’on en croit de nombreuses notes dans les registres régimentaires, plus rarement à l’administration préfectorale. De plus, les adresses erronées, les noms des localités, des décédés méconnaissables sont légion. Les avis sont quelquefois envoyés dans d’autres départements que celui où réside la militaire. Nous remarquons aussi que certaines campagnes sont relativement peu représentées.

2° Les registres-matricule, qui devraient être notre source principale, ne sont pas toujours d’un grand secours. En effet, la masse de ceux-ci est considérable. Nous avons néanmoins examiné ceux d’entre eux où nous savions qu’un nombre important de citoyens de l’Ourthe a été incorporé, pour constater que les renseignements et contenus étaient d’une valeur très limitée.




La langue et le texte

Le département de l’Ourthe était habité par des populations wallonnes, flamandes et allemandes. Si la compréhension du français était très largement répandue, la majeure partie des indigènes utilisait des dialectes dans la vie quotidienne. Il est difficile d’estimer la proportion de conscrits capables de lire et surtout, d’écrire. L’examen des contrats de remplacement conservés à Liège nous a permis de constater que 38 % d’entre eux sont signés de la main des suppléants, alors que 100 % des suppléés ont apposé leur signature sur le document. La proportion des militaires du département suffisamment instruits pour rédiger une lettre devrait être assez proche des 38 % précités14. Ceci ne signifie pas que seule une minorité plus instruite envoyait des nouvelles au pays. Il n’est pas rare de trouver le nom du rédacteur d’une lettre différent de celui de l’expéditeur, généralement un « pays » ou un camarade de régiment. Dans quelques cas, nous avons même pu identifier l’auteur par des phrases identiques dans sa correspondance ou par l’écriture.

La plupart des lettres que nous reproduisons dans les pages qui suivent ont été rédigées dans un français difficile à comprendre. L’orthographe en est souvent phonétique, la ponctuation inexistante ou erronée et la langue fortement influencée par des tournures locales ou dialectales. Il était impossible d’en publier les textes sans modifications. Nous avons cependant tenté de rester aussi près des documents originaux que possible, ajoutant une ponctuation ou corrigeant le texte de manière à le rendre compréhensible.

Liège, le 16 novembre 2017.








1. Emile Fairon et Henry Heuse, Lettres de grognards, Liège et Paris, 1936. La plus grande partie des lettres contenues dans le présent volume proviennent de : Archives de l’État à Liège, Fonds français, 1042 à 1048.

2. Alain Pigeard, La conscription au temps de Napoléon 1798-1814, Paris, 2003 et L’armée de Napoléon, Organisation et vie quotidienne, Paris, 2000.

3. Pour donner une idée de l’importance de cette somme, un ouvrier urbain gagnait une moyenne d’un franc par jour, un journalier dans les campagnes, 85 centimes.

4. La chasse aux déserteurs et réfractaires suivants l’amnistie 2010 fut particulièrement rigoureuse. Le préfet Micoud d’Umons fit arrêter et mettre en prison les parents de réfractaires et de déserteurs présumés qui, annonça-t-il, ne seraient libérés que lors de la reddition de leurs enfants.

5. La présence de soldats non-inscrits dans les registres est attestée par des notes signalant l’inscription tardive (parfois de plus de cinq ans) et par l’adresse des auteurs de lettres de la collection conservée à Liège.

6. Le dernier en ce qui concerne le département. Quelques détachements quittèrent Liège en janvier 1814, mais il s’agissait uniquement de déserteurs et de réfractaires envoyés dans les dépôts.

7. Dans la pratique, il était rare que ce point du règlement soit appliqué.

8. Les appels de l’an VII à l’an XII semblent avoir fourni environ 9 000 hommes à l’armée.

9. Les armuriers sont pour la plupart des ouvriers de la fonderie impériale de canons et restent à Liège. Ils peuvent cependant être envoyés à l’armée active. En 1813, des compagnies d’armuriers marchant à la suite des régiments seront formées.

10. Comprend aussi les conscrits des cents jours de l’an XV.

11. Ce chiffre important est dû à l’organisation à Liège du régiment des Chevau-légers belges composé uniquement de volontaires. Il fut transformé dans la suite en 27e chasseurs à cheval et recruté via la conscription.

12. Y compris les 714 hommes destinés à la 78e cohorte de la garde nationale et dont la plupart fut intégrée en mars 1813 au malheureux 147e de ligne, presque totalement anéanti dans la bataille de la Katzbach.

13. Ce chiffre est inférieur au nombre de conscrits partis pour l’armée car tous les contrôles ne sont pas revenus à la préfecture, en raison de la situation militaire.

14. Les conscrits de milieu aisé, souvent plus instruits se faisaient remplacer.
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Lettre 1

Pierre Reyniae, capitaine dans un régiment de chasseurs à cheval, semble venir de Liège. Malgré son grade, nous n’avons pu l’identifier avec précision.


Liberté Égalité1

Pierre Reyniae capitaine des chasseurs à cheval aux citoyens composant l’administration de Liège




Citoyens,

La justice devant être la base de vos opérations et la bienfaisance nationale parlant en ma faveur, le soussigné ne craint pas de s’adresser à vous pour obtenir l’effet de sa demande.

Né sous les armes depuis sa plus tendre jeunesse, il y prit parti, il fit la guerre partout où la liberté demandait des défenseurs, en Hollande dans la révolution faite contre le stathouder et la Prusse ; en Brabant contre l’Autriche, étant cependant du parti Wandermesche2 par conséquent contre les prêtres.

De là, le son de la liberté se fait entendre en France, il y vole et prend parti dans un régiment de tirailleurs ou par suite d’action militaire depuis le commencement, il est fait capitaine de cavalerie. Si la République sait ainsi récompenser la bravoure, vous Citoyens vous ne devez pas moins pourvoir autant que possible au logement et au bien-être des familles des défenseurs de la liberté, car il y a des décrets à suivre tant pour les autorités constituées que pour les militaires. Pour ceux-là en suivant les ordres de leur chef et celles émanées qui sont qu’aucune femme ne peut rester à l’armée, pour celles-ci de pourvoir à leur établissement et c’est à ce titre que je vous demande une de ces maisons ou biens de campagne délaissée par ces sangsues publiques, par ces aristocrates émigrés qui n’ont que trop longtemps notre malheureux pays. Qui peut y avoir plus de droit que des enfants de Liège, oui de Liège, de ces cavaliers vétérans de la justice publique, sur quoi qu’on en dise il y en a et en aura toujours qui sacrifieront tout pour la cause des peuples. Qui peut, dis-je, avoir plus de droit à ces possessions délaissées par ceux qui quittant famille, bien, enfin tout ce qu’ils peuvent avoir, vont se ranger sous les drapeaux de la liberté partout où la haine des tyrans les appelle ?

Citoyens c’est pour loger son épouse qu’il parle, et c’est une maison ou bien de campagne qu’il demande, ou en faisant fructifier la terre, elle puisse en pourvoyant à sa subsistance pourvoir encore à celle de ses concitoyens. Pour le surplus il ne demande pas que ce soit gratuitement. Vous pourrez la faire estimer et il paiera à quelle pourra valoir.

Salut et fraternité P. Reyniae

Liberté Égalité

Citoyens




Le soussigné désirerait beaucoup, si vous vouliez bien lui accorder d’avoir la maison de l’émigré Plomteux, située à Ougrée, avec un jardin et environ quatorze bonniers de prairies y attenant et ce au prix à en fixer par les experts à dénommer à cet effet.

Salut et fraternité










1. Cette pétition n’est pas datée, mais une note de l’administration indique qu’elle a été renvoyée au Bureau des domaines le 7 ventôse de l’an III (25 février 1795).

2. Du nom de Jean-André Van der Mersche (1757-1792), général de l’armée révolutionnaire brabançonne qui battit les Impériaux en octobre 1789 à Turnhout. Il soutenait la tendance de Vonck, proche des révolutionnaires français.
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Lettre 2

L’auteur de cette lettre, un certain lieutenant Joseph André, reste un mystère. Nous n’avons pu trouver sa trace dans les registres conservés aux Service Historique de la Défense ou dans les archives liégeoises.


Pest en basse Hongrie ce 20 8bre [octobre] 1796
Mon adresse au citoyen André sous-lieutenant au 4e Bataillon franc ci-devant Liégeois

Mon père,

Je vous écris ces lignes pour vous informer de l’état de ma situation présente, qui certainement est très ennuyeuse, car depuis plus de trois ans que je suis privé de toutes correspondances, je suis très inquiet de mon sort, voyant la majeure partie de mes concitoyens rentrés au sein de Leur patrie, je n’ai plus lieu de douter que je suis détenu prisonniers jusqu’à la paix, voyant que la rançon s’est faite avec partialité. C’est pourquoi je vous prie de solliciter mon échange aux membres de l’administration liégeoise, car il me semble que nous sommes oubliés puisque de tout notre bataillon nous ne sommes restés qu’à huit, savoir : Les citoyens Digneffe, Vignette, Magnée, Croisier, Lochet et Delsa tous officiers de bataillon et habitants Liégeois ; je ne sais si vous avez reçu celles que je vous ai adressées dans le courant de ce mois, dont j’en ai adressé une au citoyen Dejosé pour vous la remettre par laquelle je vous priais de me faire tenir quelques Louis vu mon grand besoin, je souhaite que la présente vous trouve jouissant d’une parfaite santé et toute la famille, et je suis celui qui a l’honneur d’être votre très dévoué fils Joseph André sous-lieutenant au 4e Bataillon franc ci devant Liégeois

P. S. : la présente vous parviendra par un de mes amis qui est échangé particulièrement et partis D’ici datée de La présente ; je vous prie de faire savoir des nouvelles de mon ami Vignette chez ses parents Demeurant sur le marché à Liège, proche Des pères Cordeliers, et de dire à sa mère qu’il est très inquiet de ne point recevoir des nouvelles De sa mère ; j’espère que vous vous acquitterez de cette demande, et je suis en attendant que vous fassiez votre possible pour me faire rentrer au sein de ma patrie, je vous prie de me donner réponse par notre Commission d’échange plus sûr moyen de pouvoir en recevoir mes respects à tous mes amis, savoir mon Cousin Dawance, Tyrion, Dejosé mes Deprez, Calvette, Dubois, Salon Germeau ; & je ne sais si vous êtes forts remboursé du mayeur de Liège touchant mes emprisonnements, si vous ne l’avez fait, faites-vous les rembourser et si on ne veut pas vous payer pour mon indemnisation qui a raison de douze francs par jour, je me ferai rendre compte lors de mon arrivée, je vous prie De solliciter principalement mon échange, c’est le plus grand bien que je puisse attendre.






Lettre 3

Cette lettre est écrite par le caporal F. L. J. Colsoulle. Nous n’avons pas pu identifier avec précision ce militaire.


Château-Neuf, le 15 frimaire 5e année de la République [5 décembre 1796]

Mon très cher Père,

C’est avec la plus grande reconnaissance que je vous écris cette lettre pour m’informer de l’état de votre chère santé ainsi qu’à celle de ma très chère Mère, sœurs et frère, oncles et tantes, cousins et cousines ainsi qu’à toute la famille tant qu’à la mienne, Grâce à Dieu, elle est toujours bonne.

Je vous prie mon père d’aller souhaiter une bonne année à toute la famille de ma part et de le remercier de la reconnaissance qu’ils ont eue envers moi.

Je vous dirais que j’ai fait la réponse sur la lettre chargée de la reconnaissance de deux couronnes que vous m’aviez envoyées. Je vous dirais mon Père que si vous voulez que je m’en retourne bientôt avec mon congé, il faut pour cela que vous vous transportiez à la municipalité pour pouvoir obtenir une réclamation comme quoi je serais très nécessaire chez vous. Je vous prie de faire cette expédition tout de suite parce que l’on doit nous enrégimenter. Ceux qui auront des réclamations de leur municipalité auront leur congé tout de suite, ainsi je vous prie de m’envoyer cette réclamation à la prochaine lettre ou bien que la municipalité daigne l’envoyer au ministre de la guerre à Paris.

J’espère que la municipalité voudra bien s’intéresser pour vous et pour moi. Vous devez savoir que quand j’ai parti, c’était pour défendre ma patrie j’étais en ce temps dans la garde nationale et j’ai parti volontairement sans pouvoir vous dire mes adieux. J’ai été réduit à vendre mes hardes que j’avais pour pouvoir vivre. J’ai été pendant trois semaines sans avoir ni vivre ni vêtement que ceux que les bonnes gens que je trouvais dans ma route me donnaient à manger. Ainsi, vous ne devez pas ignorer la peine et la souffrance que j’ai eues. Ainsi, si j’ai le bonheur de nous revoir, je vous conterais tout ce qu’il m’est arrivé. Ba ! Que je serai bien aise, si je pouvais obtenir mon congé et vous revoir en bonne santé, tant que notre pays, l’on n’en parle point du tout. Ainsi, si je peux obtenir mon congé, je perdrais tout mais j’estime mieux ne pas avoir un sou et d’avoir mon congé que d’avoir de l’argent en grande quantité et d’être obligé de rester au service. Je vous dirais que l’on donne des congés tous les jours à ceux qui ont des réclamations. Ainsi j’espère que nos affaires pourront nous réussir. Je finis en vous embrassant de tout mon cœur et je suis pour la vie votre fils.

Votre très humble et très obéissant fils,

F. L. J. COLSOULLE
Caporal de canonnier du 2e bataillon
de la même en garnison au fort Châteauneuf
près de Saint Malô départ. d’Île et Vilaine.










1798





Lettre 4

Claude-Louis-Théodore-Joseph Renoz, baptisé le 10 mai 1776 à l’église Saint-Adalbert à Liège, fils de Jacques-Barthélemi Renoz et de Gabrielle-Marie-Joseph Cralle, conscrit de la 3e classe de l’an VII du quartier d’Avroy, remplacé par Louis Ghelen d’Omal.


Au citoyen président et à l’administration municipale de la commune et canton de Liège

Citoyens administrateurs !

Louis-Joseph Renoz, conscrit de la 4e Classe à l’honneur que la débilité de son estomac ne lui ayant pas permis d’apprendre un métier qui exige de la force physique, débilité telle qu’elle le rend sujet à des vomissements presque continuels, il s’est adonné à l’étude des langues mortes, et ensuite à celle de l’histoire naturelle, dans lesquelles il a eu l’avantage de faire des progrès qu’il ose dire assez considérables.

Et comme d’un côté son état valétudinaire ne le rend pas propre à la profession militaire, parce qu’il serait plus souvent à l’hôpital que sous les armes, et conséquemment plutôt une surcharge pour l’armée qu’un renfort, et que de l’autre il est certain qu’indépendamment même de la faiblesse de sa constitution, ses connaissances dans les sciences auxquelles il s’est consacré, le rendront, étant perfectionné par la continuation de l’application infiniment plus utile à la patrie que sa présence à l’armée.

Il espère, citoyens administrateurs, que ces raisons lui donneront à vos yeux un titre suffisant pour jouir de la permission de se faire remplacer.

Il joint ici 1° l’expédition authentique de la promesse notariée que Louis Ghelen a fait de la remplacer.

2° à défaut d’extrait des registres civils de la commune d’Omal, lieu de sa naissance, qui ont été transportés Outre-Rhin par le curé émigré, un certificat de commissaire de police de son arrondissement qui atteste qu’il a trente-deux ans, ce que d’ailleurs le fait assez présumer son service dans les chasseurs liégeois en 1790, et 3° le récépissé du receveur général, exigé par la loi.

Salut et respect

POUR LOUIS-JOS. RENOZ
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